PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 2 MARS 2023
Nombre de membres : 11
Présents : 8
Votants : 8
L’an deux mille vingt trois et le deux mars à vingt heure trente, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. LARCO Jean-Claude.
Présents : Jean ALVES, Pierre LANNES, Séverine PETRAU, Gérard PEYRAN, André MASTOUMECQ, Jessica ALEMANY, Pauline POCQ
Absentes excusées : Brigitte ALLEMAND, Brigitte CAZENAVE.
Absent : Jérôme LAULHE
Pierre LANNES est nommé secrétaire de séance.

RECENSEMENT :

Recensement terminé depuis le 18 février. La population a légèrement baissé depuis le dernier recensement de 2012 (-5 habitants). 98 logements recensés sur la commune. Résidences principales : 82, Secondaires : 10, Logements vacants 6. La commune compterait 192 habitants.
REPAS DES AINES :
Le comité des fêtes propose la date du samedi 16 décembre pour le prochain repas des ainés. Cette date ne suscite pas l’enthousiasme du Conseil, qui préfèrerait une date sur début 2024. A revoir avec comité des fêtes.
Taxe d’habitation logements vacants:
La délibération, prise en juillet 2021 qui instituait cette taxe, doit être modifiée pour être conforme au texte du Code des Impôts. 
L'article 16 de la loi de finances pour 2020 prévoit que les délibérations prises en application de l'article 1407 bis du code général des impôts pour appliquer la taxe d'habitation sur les logements vacants à compter des impositions dues au titre des années 2020,2021 ou 2022 s'appliquent à compter des impositions dues au titre de l'année 2023


- De plus la rédaction de notre délibération posait problème : nous mentionnions que la commune instaurait la taxe d'habitation pour les logements vacants depuis plus de 5 ans. L'article 1407 bis du CGI permet d'instaurer la THLV pour les logements vacants depuis plus de 2 ans.
Nous avions écrit également que la vacance s'appréciait pour une durée d'occupation supérieure à 30 jours alors que le CGI prévoit une occupation de 90 jours consécutifs. Il faut donc modifier la délibération pour ces différents points.
Par 7 voix pour (une contre) le Conseil Municipal valide les modifications proposées
.

LOTISSEMENT :
Adressage : Après discussion le Conseil Municipal adopte (Par 7 voix pour, une contre) le principe d’adressage suivant :
Les six maisons qui ouvrent sur la placette intérieure auront pour adresse : Lotissement Caminaoü 1-2-3-4-5-6. Les boites aux lettres seront regroupées sur un tableau collectif à l’entrée du lotissement.

Pour les trois maisons qui ouvrent sur le chemin créé pour leur accès et l’entrée aux près : cette voie est nommée « chemin des près et les maisons auront les N° 1-3-5
Convention Territoire d’Energie. Par 7 voix pour (une contre) , le Conseil donne mandat au Maire pour signer la convention avec l’ex SDEPA (Territoire d’Energie) afin que soit effectués par cet organisme, les travaux permettant le branchement électrique du lotissement.

Prix du M2 : Le coût global de cette opération incluant les honoraires du Géomètre et Maître d’œuvre, les travaux, l’étude de sol effectuée en 2022, le branchement de la fibre, les parutions dans les journaux d’annonces légales, les travaux facturés par Territoire d’Energie et l’achat du terrain, se monte à 200.000 € environ. On peut donc envisager une commercialisation de ces lots à un prix de 20 € le M2. C’est pour l’instant une estimation qui peut être communiquée. La confirmation définitive s’effectuera lors du prochain conseil municipal.
SDECI :

Schéma de défense extérieure contre l’incendie. 
Après avoir reçu deux devis SAUR et Société 2AE c’est la société 2AE qui est la moins disante. A l’unanimité le Conseil décide de retenir cette société pour la réalisation de SDECI
BRANCHEMENT ATELIER :
L’imprimeur qui s’est installé dans la zone artisanale a besoin d’une puissance électrique supérieure à celle qui est proposée. Enedis est obligé d’amener une ligne électrique spéciale. Celle-ci passe par le rond point, puis longe des fossés, pour finir enfouie sur des terrains communaux. Enedis sollicite la commune pour signer une convention de passage, afin de permettre l’exécution des travaux.
Par 7 voix pour (une contre) le Conseil Municipal mandate le Maire pour signer cette convention.

Les travaux démarreront la semaine du 13 au 17 mars.

VERSEMENT PARTICIPATION AU RPI :

Le RPI est en manque de trésorerie à chaque début d’année, et a des difficultés à payer les salaires, tant que les participations des communes n’ont pas été versées. La trésorerie recommande d’instituer une modalité autorisant le RPI à prélever automatiquement au début de chaque exercice (et indépendamment du vote des budgets) un montant correspondant à 40% de la participation versée l’année précédente. La régularisation ayant lieu après le vote des budgets.

A l’unanimité le Conseil valide la mise en place de cette disposition.
DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE

Bref état de l’exercice : pour la première fois depuis quelques années, nous avons dépensé plus que nos recettes de l’année : Recettes : 185.022 (impôts, loyers et DGF) Dépenses : 201.710 € (Achat terrain, travaux chemin de randonnée, maintenance de logements communaux, frais avocat, etc ..)

Soit un déficit pour l’année de 16.088 €. Cela ne remet pas  en cause la bonne santé de nos finances car nous avons une bonne enveloppe de trésorerie disponible.

Les projets pour l’année : 

· Voirie : chemin Casalis/ Labat, nids de poule devant ateliers.

· Lotissement (ce sera un budget à part, les dépenses seront couvertes par les ventes.

· Maison d’accueil. Toujours des difficultés pour trouver des financements, si nous n’y arrivons pas nous abandonnerons ce projet.

En résumé, pas de lourd projet pour cette année. Le budget sera établi sur les mêmes bases qu’en 2022.

QUESTIONS DIVERSES :
· Jean ALVES fait un compte rendu de la dernière Assemblée Générale de Territoire d’Energie. Pas de dispositions particulières qui pourraient être bénéfiques à la commune, à l’exception d’une enveloppe importante dégagée, pour aider les communes à revoir leur éclairage public. Araujuzon est inscrit à ce programme.

La séance est levée à 23 heures.
